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dent leurs comptes graduellement
déjà depuis plusieurs mois.» Selon
diverses sources, les retraits en jan-
vier 2015 se sont montés à 15 mil-
liards d’euros, soit 10% des dépôts.
«C’est un montant conséquent, mais
les banques grecques sont suffisam-
ment capitalisées, ce qui a empêché
toute panique», analyse l’écono-
miste de Saxo Bank.

Réunion extraordinaire
agendéemercredi prochain

La semaine prochaine s’annonce
capitale pour la Grèce. Après avoir
fait une tournée de diverses capita-
les européennes ces derniers jours,
Yanis Varoufakis a obtenu la convo-
cation d’une réunion spéciale de
l’Eurogroupe, consacrée à la Grèce.
Il espère convaincre ses homolo-
gues de la nécessité d’une renégo-
ciation du remboursement de la
dette grecque, et d’un nouveau pro-
gramme qui remettrait la Grèce sur
la voie de la croissance tout en épar-
gnant la population de l’austérité.
Mission difficile selon Christopher
Dembik, à moins que le ministre re-
nonce à la mise en œuvre de certai-
nes promesses électorales, notam-
ment l’augmentation des salaires et
des allocations sociales et la fin des
privatisations.

Le lendemain, ce sera au tour
d’Alexis Tsipras, le nouveau premier
ministre, de participer à son pre-
mier sommet européen et de défen-
dre son projet gouvernemental. Il
était cette semaine à Paris, Rome et
Bruxelles.

La BCE a laissé quelques
semaines de répit à Athènes
> Liquidités Le nouveau gouvernement grec
mais aussi l’Eurogroupe ont le dos aumur

Ram Etwareea BRUXELLES

La pression est montée de plus
d’un cran sur le nouveau gouverne-
ment grec après la décision de la
Banque centrale européenne (BCE)
de couper l’une des deux lignes de
crédit aux banques grecques. Con-
firmée vendredi, la réunion spéciale
de l’Eurogroupe prévue mercredi
prochain à Bruxelles sera donc déci-
sive.

Selon Christopher Dembik, éco-
nomiste en chef de la Saxo Bank à
Paris, l’autre source de financement 
qui reste ouverte – un mécanisme
appelé ELA qui permet aux banques
centrales nationales, la Banque de
Grèce en l’occurrence, de fournir des
liquidités dans le circuit financier –,
ne permettra pas au gouvernement 
de payer les salaires et les pensions
au-delà d’un ou deux mois. «La BCE
oblige le gouvernement grec et
l’Eurogroupe (ministres des Finan-
ces de la zone euro) à trouver une
solution rapide sur la suite du pro-
gramme de redressement grec», ex-
plique-t-il.

La BCE a justifié sa décision de ne
plus accepter les bons du Trésor que
les banques grecques lui offrent en
garantie contre des liquidités par le
fait qu’Athènes ne veut plus tra-
vailler avec la troïka (Commission,
BCE et FMI), qui supervise le plan
d’aide à la Grèce. Celui-ci arrivera à
échéance le 28 février.

Selon l’économiste, la marge de
manœuvre laissée à Athènes s’est ré-
duite encore un peu plus. Dans la
journée de mercredi, c’est-à-dire
peu avant la décision de fermer le
robinet de crédit, le ministre grec
des Finances, Yanis Varoufakis, avait
rencontré le président de la BCE,
Mario Draghi, et lui avait demandé
«d’aider la Grèce à garder la tête hors
de l’eau» en attendant les négocia-
tions pour un nouveau programme
économique. Son appel n’a, de toute
évidence, pas été entendu.

Au lendemain de la décision de la
BCE, les événements n’ont toutefois
pas pris de tournure dramatique.
L’euro a évolué légèrement en
baisse. «Mais en Grèce même, il n’y a
pas eu de «bank run», poursuit
Christopher Dembik. Les Grecs vi-

MagdalenaBlocher veut que l’Etat
se serre aussi la ceinture
> Franc fort
La patronne
d’Ems-Chemie exige
une réduction
des emplois dans
l’administration

> L’exercice 2015 du
groupe chimique est
placé sous le signe de
l’efficacité maximum

Willy Boder ZURICH

Magdalena Martullo-Blocher,
fille de l’ancien conseiller fédéral,
a poussé un coup de gueule contre
la Confédération vendredi à l’oc-
casion de la présentation, à Zu-
rich, des résultats de l’entreprise
familiale Ems-Chemie.

«Cela ne peut plus continuer
comme cela. Alors que les entre-
prises font d’énormes efforts pour
gagner en efficacité et en produc-
tivité pour compenser les effets de
la décision de la Banque nationale
suisse qui renforce le franc, la
Confédération prévoit une aug-
mentation de 11% de ses dépenses
d’ici à 2018 et engage toujours
plus de personnel.»

La patronne d’Ems-Chemie
constate que le budget de la Con-
fédération passera de 66 milliards
de francs à 73 milliards de 2014
à 2018, et que l’enveloppe des sa-
laires a grossi de 12% entre 2010
et 2013. «Et que l’on ne me parle
pas des besoins dans les domaines
de la formation et de la santé:
dans l’administration publique,
l’augmentation des emplois at-
teint 8%», explique-t-elle.

Magdalena Martullo-Blocher
s’emporte lorsqu’elle compare
cette évolution avec celle des so-
ciétés confrontées au franc fort.
«Les entreprises trouvent des solu-
tions pour compenser les effets de
change par des gains d’efficacité
et de productivité, mais l’Etat, lui,
devient d’année en année moins

efficace et de plus en plus bureau-
cratique. Le Conseil fédéral et le
parlement doivent agir rapide-
ment pour corriger cette ten-
dance qui augmente l’endette-
ment de la Confédération et la
charge fiscale sur l’ensemble de la
population», lâche-t-elle.

En ce qui concerne son entre-
prise, la patronne va prendre des
mesures de renforcement de l’effi-
cacité afin de compenser l’impact
négatif de 16% sur le bénéfice d’ex-
ploitation (EBIT) attendu en rai-
son du renforcement du franc.

«Nous allons encore augmen-
ter notre force d’innovation et
examiner dans le détail toutes les
mesures qui rendront la société
plus rapide et plus efficace», an-
nonce-t-elle, en fixant pour 2015
un objectif de stabilisation de
l’EBIT à son niveau en francs suis-
ses. «Nous sommes une des rares
entreprises à ne pas effectuer nos
prévisions en monnaies locales»,
constate-t-elle. Le chiffre d’affaires
2015 devrait par contre diminuer

légèrement à cause de la force du
franc, que Magdalena Martullo-
Blocher voit se stabiliser autour de
1,05 pour un euro durant l’année.

«Finalement, le franc fort est
une constante de l’économie
suisse, qui a toujours eu la force de
l’affronter et de trouver des solu-
tions en augmentant sa compéti-
tivité», ajoute la patronne, en con-
trant ce qu’elle appelle «le
pessimisme ambiant».

Au sein du groupe chimique,
l’emploi en Suisse ne devrait pas
être touché. «Le personnel a dimi-
nué de 1% l’an dernier et cela res-
tera sans doute dans les mêmes
proportions en 2015, affirme la

patronne d’Ems-Chemie. Nous
n’envisageons aucune mesure
comme une réduction des salaires
ou une augmentation du temps
de travail. Cela dit, nous serons
restrictifs sur la création de nou-
veaux emplois dans le monde et
également en Suisse.»

Le groupe chimique, dont 62%
du chiffre d’affaires est réalisé
dans l’équipement pour l’auto-
mobile, emploie 2854 personnes,
dont plus de 1000 en Suisse. En-
treprise exportatrice par excel-
lence, même si cinq nouvelles usi-
nes sont planifiées en Chine, Ems-
Chemie réalise 4% de son chiffre
d’affaires en Suisse alors que la
moitié de ses coûts sont en francs
suisses.

L’exercice 2014 boucle par une
augmentation du chiffre d’affai-
res de 4,6%, à 1,97 milliard de
francs, et une progression du bé-
néfice d’exploitation EBIT de
14,7%, à 423 millions de francs. La
marge bénéficiaire EBIT passe de
19,6% à 21,5%.

Aucunemesure de
réduction des salaires
ou d’augmentation
du temps de travail
n’est prévue

La patronne d’Ems-Chemie demande à l’Etat de faire la même chose que les entreprises qui doivent affronter
le franc fort: augmenter sa productivité et réduire ses coûts. ZURICH, 6 FÉVRIER 2015
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Alpiq et lemonde écroulé
duprésidentHans Schweickardt
>Mutation Le groupe électrique a porté son choix sur Jens Alder

Hans Schweickardt a annoncé
vendredi qu’il quittera la prési-
dence du conseil d’administration
d’Alpiq au 30 avril.

Il sera rem-
placé par Jens
Alder, l’ancien
patron de
Swisscom, qui
avait secoué
l’ancienne ré-
gie fédérale en

ouvrant une ère de restructuration
sur le marché des télécommunica-
tions. Il avait prononcé des licen-
ciements et affronté les syndicats,
tout en insufflant une nouvelle
culture d’entreprise axée sur la
compétitivité et la définition d’un
nouveau modèle d’affaires. C’est le 
même genre de travail qui l’attend
chez Alpiq, dirigé par une femme
de tête, Jasmin Staiblin.

L’économie de l’électricité, en-
core très liée aux pouvoirs publics
et aux décisions politiques, se
trouve à la croisée des chemins. Le
secteur doit avaler en peu de
temps deux nouvelles stratégies.
L’une est imposée de l’extérieur par
le pouvoir politique, à savoir la
Stratégie énergétique 2050 du
Conseil fédéral, marquée par la
sortie progressive du nucléaire.
L’autre, interne aux entreprises,

implique une spécialisation ac-
crue et une adaptation rapide aux
nouvelles formes de production et
de consommation d’énergie.

Alpiq a entamé ce virage cahin-
caha, car ses dirigeants n’étaient
pas d’accord sur la nécessité et sur-
tout la vitesse du changement. La
profondeur de la mutation struc-
turelle de l’économie électrique,
marquée par l’ouverture des mar-
chés, la soudaine surcapacité de
production en Europe, et les dis-
torsions dues au subventionne-
ment massif des énergies éolienne
et photovoltaïque en Allemagne,
sans parler de la nouvelle concur-
rence entre l’hydraulique suisse et
le courant européen produit à par-
tir du charbon, ont surpris les ac-
teurs suisses.

D’unmonde à l’autre
Ces événements ont aussi pro-

voqué des tensions stratégiques
au sein du groupe Alpiq. Le tan-
dem Jasmin Staiblin - Jens Alder
sera désormais sur la même ligne
d’urgence et de vitesse de transfor-
mation du groupe.

Au début de sa carrière, Hans
Schweickardt a vécu dans un autre
monde, celui d’une économie élec-
trique planifiée sans risque écono-
mique. En tant que producteurs

grossistes, le romand EOS et le so-
leurois Atel, qui ont fusionné pour
former Alpiq en grande pompe il y
a six ans sous la houlette de Hans
Schweickardt, disposaient d’ac-
tionnaires et de clients fidèles.

La fidélité a ses limites
Les entreprises cantonales et lo-

cales distributrices de courant,
liées à Alpiq par des contrats à
long terme, assuraient le rende-
ment des lourds investissements
dans les barrages hydrauliques ou
les lignes à très haute tension.
L’ouverture du marché pour les
grands consommateurs a changé
la donne. Couplée à une chute des
prix de gros sur le marché euro-
péen, elle a incité les fidèles clients
d’Alpiq à changer de fournisseur
dans un contexte de perte de ren-
tabilité de l’hydraulique.

Hans Schweickardt a compris
qu’il fallait restructurer, mais il n’a
pas su, ou pu le faire à temps. Op-
posé à la sortie du nucléaire, il a
longtemps gardé espoir que l’an-
cien modèle commercial pourrait
durer le temps d’amortir le choc de
la révolution électrique. En dé-
cembre dernier, le total des correc-
tions de valeur d’Alpiq ascendait à
3 milliards de francs.
W.B.

La BanqueCantonale de Zurich
veut accélérer sa diversification
> Résultats 40% des revenus seront issus des commissions et services

Le faible niveau des taux d’inté-
rêt a pesé sur les revenus de la Ban-
que Cantonale de Zurich (BCZ) en
2014. Les produits des opérations
d’intérêts, segment qui représente
plus de la moitié de ses recettes,
ont reculé de 4%, à 1,07 milliard de
francs. Les produits des activités
des commissions et services ont,
eux, reculé à 531 millions (–3,5%).
Au final, la quatrième banque de
Suisse a vu son bénéfice net reculer
de 19%, à 647 millions de francs en
2014. Sur ce montant, 280 mil-
lions seront reversés au canton
de Zurich et aux communes
(369 millions).

Swisscanto sous toit en juin
La BCZ a réaffirmé vendredi sa

volonté de diversifier ses activités.
Dans ce but, la banque a annoncé
en décembre la reprise de Swiss-
canto pour 360 millions de francs.
Le rachat du gérant d’actifs sera
finalisé d’ici à juin, a-t-elle précisé
en présentant ses résultats ven-
dredi à Zurich. «Cette transaction
va diversifier la structure des reve-
nus de la banque. Les recettes des
activités de commissions et de ser-
vices devraient passer de 25 à 40%
de l’ensemble des revenus», a sou-
ligné Jörg Müller-Ganz, le prési-
dent du conseil de banque. Objec-

tif: devenir le troisième
fournisseur de fonds en Suisse et le
quatrième plus grand gérant d’ac-
tifs du pays.

L’exercice 2014 contraste avec
les années qui ont suivi la crise
financière, où l’argent frais affluait
massivement dans les coffres de la
banque. L’an dernier, les sorties
d’argent frais ont atteint 2,25 mil-
liards. Grâce à une performance
positive des marchés à hauteur de
9,3 milliards, la masse sous gestion
a progressé à 199,1 milliards, con-
tre 192 milliards un an plus tôt.

Dans l’immédiat, l’établisse-
ment a réduit l’attrait de ses comp-

tes privés et d’épargne. Dès le
15 février, les taux d’intérêt pour
les comptes privés seront abaissés
à zéro (0,05% auparavant) et rame-
nés à 0,05% pour les comptes
d’épargne (0,10%).

Comme la BCZ l’a déjà indiqué
en janvier, les taux d’intérêt néga-
tifs appliqués par la BNS depuis le
22 janvier seront répercutés chez
les plus gros clients (–0,75%). Les
liquidités déposées par la BCZ
auprès de la BNS oscillent entre 25
et 30 milliards de francs. Dès
20 milliards, les taux négatifs sont
appliqués à la BCZ.

Etats-Unis: «silence radio»
Dans le viseur de la justice amé-

ricaine depuis décembre 2012, la
BCZ n’a fait état d’aucune avancée
particulière sur ce dossier. «Depuis
plusieurs mois, nous n’avons eu
aucun contact avec les autorités
américaines. C’est le silence radio»,
a dit Martin Scholl, son directeur,
rappelant que la banque coopère
avec Washington. Il n’a fourni
aucune précision au sujet de pro-
visions prévues en vue d’une éven-
tuelle amende. Dans ce conflit, la
BCZ fait partie de la première caté-
gorie, aux côtés d’une douzaine
d’autres banques suisses.
YvesHulmann ZURICH

Yanis Varoufakis a obtenu
la convocation de l’Eurogroupe.
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Bénéfice net en recul de 19%

SOURCE: BANQUE CANTONALE DE ZURICH

En millions 2014 Variation
de francs  sur un an

Revenus d’exploitation 1935 ¬8,6%

Bénéfice net  647 ¬18,8%

Bénéfices distribués
aux collectivités 280 ¬24,1%

Fortune sous gestion* 199,1 3,6%

Afflux net de
nouveaux capitaux ¬2,26 

Effectifs** 4844 0,5%

*milliards de francs **équivalents plein-temps


